
COMMUNE DE MEZIERES SUR COUESNON 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SEANCE DU 28 FÉVRIER 2019  
 

 
L'an deux mil dix-neuf, le vingt-huit Février à vingt heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis à la 
Mairie sous la Présidence de Monsieur BARBETTE Olivier, Maire, après convocation en date du 20 Février 2019, 
adressé individuellement par écrit à chacun des membres. 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice :  15 
Nombre de conseillers municipaux présents      :  13 
 
Etaient présents : BARBETTE Olivier (Maire), DUPETITPRÉ Patricia, MARCHAND Sébastien, HALLOUX 
Christophe, Sarah CHYRA (Adjoints), VANNIER Yvonne, Hélène JOULAUD, DOLO Philippe, PIGEON Joseph, 
Marie-Cécile ROMMEIS, Florent BAUDE, Laëtitia LE ROUX, Pascal NOURRY  
 
Etait absent excusé : 
David BADIER a donné procuration à Olivier BARBETTE 
 
Était absente non excusée : 
Nolwenn PRIOUL 
 
Patricia DUPETITPRÉ a été désignée comme secrétaire de séance. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°10-2019 :  
INTERCOMMUNALITÉ : TRANSFERT DE LA COMPETENCE « EAU » AU 1er JANVIER 2020 A LIFFRÉ-
CORMIER COMMUNAUTÉ 

Nomenclature : 5.7  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5214-16 ; 

VU la loi nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 et 
notamment l’article 64 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2018 23318 du 25 juin 2018 portant statuts en vigueur de Liffré-Cormier 
Communauté ; 

VU la présentation des scénarios d’organisation de la compétence eau potable ; 

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 3 décembre 2018 ; 

VU l’avis favorable de la commission n°3 du 4 décembre 2018 ; 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

L’article L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales, issu de l’article 64 de la loi NOTRe n°2015-991 
du 7 août 2015, attribue à titre obligatoire les compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de 
communes à compter du 1er janvier 2020. 

Liffré-Cormier Communauté, concernée par ces dispositions, a ainsi entamé une réflexion visant à anticiper les 
conséquences du transfert de ladite compétence et a ainsi mené une étude préalable au transfert des 
compétences eau et assainissement comprenant une phase sur l’étude des scénarios de transfert. 



Parmi les enjeux inhérents à ces transferts de compétence figurent : 

▪ Une meilleure prise en considération des enjeux environnementaux 
▪ Un meilleur niveau de service à prix maitrisé 
▪ Un prix unique et bas avec une politique tarifaire commune gage de lisibilité pour les habitants et de 

cohérence entre les territoires 
▪ Une solidarité intercommunale (fort développement de Liffré et de Saint-Aubin-du-Cormier) 
▪ Une meilleure assise de l’ingénierie 
▪ La maitrise de services complexes techniquement 

Les différentes autorités compétentes en matière d’eau potable sont rappelées dans le tableau ci-après :  

Commune 
Syndicat Mixte de Production d’eau 

potable compétent 
Collectivité distributrice 

Chasné-sur-Illet 
Syndicat mixte de Production d’Ille-et-
Rance (SPIR) 

SIE St Aubin d’Aubigné 

Dourdain 
Syndicat mixte de production de la Valière 
(SYMEVAL) 

SIE de Val d’Izé 

Ercé-près-Liffré SPIR SIE St Aubin d’Aubigné 

Gosné SPIR SIE St Aubin d’Aubigné 

La Bouëxière SYMEVAL SIE de Châteaubourg 

Liffré SYMEVAL Commune 

Livré-sur-Changeon SYMEVAL SIE de Val d’Izé 

Mézières-sur-Couesnon 
Syndicat mixte de production du bassin du 
Couesnon (SMPBC) 

SIE Vallée du Couesnon 

Saint-Aubin-du-Cormier SMPBC Commune 

Parmi les différents scénarios d’organisation présentés sur l’eau potable, les scénarios suivants ont été 
envisagés : 

 
Production Distribution 

Scénario 1a 

Situation actuelle 

3 SMP 
CC L2C 

Scénario 1b SMP unique CC L2C 

Scénario 2a 3 Syndicats Prod/Distrib 

Scénario 2b Syndicat Prod/Distrib unique 

L’orientation retenue pour le scénario d’organisation de l’eau potable après transfert à Liffré-Cormier 
Communauté consisterait : 

▪ Pour la compétence en matière de production d’eau potable, à la transférer à un syndicat mixte de 
production unique, 

▪ Pour la compétence en matière de distribution d’eau potable à la gérer à l’échelle communautaire, 
solution qui permet d’avoir une maîtrise locale de la gestion des réseaux et des relations avec les 
abonnés, en particulier la fixation du prix et de la politique tarifaire (tranches selon consommation en 
particulier), ainsi que d’étoffer l’ingénierie des services communautaires dans l’intérêt des communes 
membres et de la qualité des services proposés à la population. 



Dans les deux cas, cela implique le retrait des communes actuellement adhérentes à des syndicats 
intercommunaux de distribution d’eau potable desdits syndicats. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix POUR, 1 voix CONTRE et 3 Abstentions,  

− ACTE, conformément à l’article 64 de la loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015, du transfert de la 
compétence « eau » à Liffré-Cormier Communauté à compter du 1er janvier 2020, 

− APPROUVE le scénario d’organisation de l’eau potable après transfert à Liffré-Cormier Communauté 
qui consisterait : 

▪ pour la compétence en matière de production d’eau potable, à transférer la compétence à un 
syndicat mixte de production unique, 

▪ pour la compétence en matière de distribution d’eau potable, à gérer la compétence à l’échelle 
communautaire, ce qui impliquera le retrait des communes actuellement adhérentes à des 
syndicats intercommunaux de distribution d’eau potable desdits syndicats. 

─ DEMANDE aux syndicats concernés de délibérer en ce sens. 

− AUTORISE le Maire à prendre toute décision et à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération.  

 
 

DÉLIBÉRATION N°11-2019 :  
INTERCOMMUNALITÉ : TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ASSAINISSEMENT » AU 1er JANVIER 2020 

A LIFFRÉ-CORMIER COMMUNAUTÉ 

Nomenclature : 5.7  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-17, L.5214-16 ; 

VU la loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 et notamment l’article 64 ; 

VU les statuts en vigueur de Liffré Cormier Communauté ; 

VU la présentation des scénarios d’organisation de la compétence assainissement collectif ; 

VU l’avis du bureau communautaire du 3 décembre 2018 ; 

VU l’avis de la commission n°3 du 4 décembre 2018 ; 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

L’article L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales, issu de l’article 64 de la loi NOTRe n°2015-991 
du 7 août 2015, attribue à titre obligatoire les compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de 
communes à compter du 1er janvier 2020. 

Liffré-Cormier Communauté, concernée par ces dispositions, a ainsi entamé une réflexion visant à anticiper les 

conséquences du transfert de ladite compétence et a ainsi mené une étude préalable au transfert des 

compétences eau et assainissement comprenant une phase sur l’étude des scénarios de transfert. 

Parmi les enjeux inhérents à ces transferts de compétence figurent : 

▪ Une meilleure prise en considération des enjeux environnementaux 
▪ Un meilleur niveau de service à prix maitrisé 
▪ Un prix unique et bas avec une politique tarifaire commune gage de lisibilité pour les habitants et de 

cohérence entre les territoires 
▪ Une solidarité intercommunale (fort développement de Liffré et de Saint-Aubin-du-Cormier) 
▪ Une meilleure assise de l’ingénierie 
▪ La maitrise de services complexes techniquement 



Pour mémoire, Liffré-Cormier Communauté est d’ores et déjà compétente, conformément à l’article 7 de ses 
statuts, en matière de : 

« (…) COMPETENCES OPTIONNELLES (…) 

5. Assainissement non collectif 

§ Mise en place d’un service à caractère industriel et commercial chargé du contrôle de conception ; réalisation, 
et du contrôle du bon fonctionnement des systèmes d’assainissement non collectif. 

§ Entretien des systèmes d’assainissement non collectif ». 

A l’exception de la commune de Chasné-sur-Illet, qui adhère au Syndicat Intercommunal de Chasné-Mouazé 
(SIA de Chasné-Mouazé) pour l’exercice de cette compétence, les autres communes membres sont 
actuellement compétentes en matière d’assainissement collectif : 

▪ 5 services sont gérés en délégation de service public (dont le SIA de Chasné-Mouazé), 
▪ 4 communes sont gérés en régie (avec ou sans marché de prestations).  

Parmi les différents scénarios d’organisation possibles sur l’assainissement collectif, l’exercice de la 
compétence par la Communauté de communes a été analysé, avec une exploitation en régie ou en DSP. 

L’orientation retenue pour le scénario d’organisation de l’assainissement collectif après transfert à Liffré-
Cormier Communauté consisterait ainsi à exercer la compétence à l’échelle communautaire (hors commune de 
Chasné-sur-Illet pour laquelle Liffré-Cormier serait substituée au sein du SIA Chasné-Mouazé) en délégation de 
service public, hors commune de Dourdain dont le service sera maintenu en régie. 

Le transfert de la compétence assainissement collectif de ses communes membres à Liffré-Cormier 
Communauté entraine ainsi l’application de l’article L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) et notamment la mise à disposition de plein droit de l'ensemble des biens, équipements et services 
publics nécessaires à l’exercice de la compétence, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui lui sont 
attachés à la date du transfert. 

Il est notamment admis que les résultats budgétaires excédentaires du budget annexe assainissement collectif 
des communes membres sont transférables à Liffré-Cormier Communauté, et ce, dans l’objectif de permettre 
aux communes membres de participer au remboursement de la dette transférée à Liffré-Cormier Communauté 
et de financer les projets de travaux nécessaires. La règle suivante est ainsi proposée pour atteindre l’objectif 
envisagé à savoir, après réalisation des opérations nécessaires à la clôture du budget annexe et constat du 
solde à fin 2019 : 

▪ Transfert de l’intégralité du solde excédentaire du budget annexe assainissement collectif de la 
commune au budget annexe assainissement de Liffré-Cormier Communauté si le montant de ce solde 
est inférieur au montant cumulé du capital restant dû et des projets de travaux identifiés,  

▪ Transfert de la partie du solde excédentaire du budget annexe assainissement collectif de la commune 
au budget annexe assainissement de Liffré-Cormier Communauté correspondant au montant cumulé 
du capital restant dû et des projets de travaux identifiés et maintien dans le budget général de la 
commune du montant résiduel. 

Dans ce cas de figure, si des travaux non prévus étaient nécessaires dans les dix ans suivant le transfert de la 
compétence assainissement collectif à Liffré-Cormier Communauté, la commune sera appelée à participer 
financièrement au coût des travaux dans la limite du montant du solde excédentaire du budget annexe 
conservé au budget général de la commune. Une convention sera rédigée entre Liffré Cormier Communauté et 
les communes concernées au transfert de la compétence pour encadrer les modalités de participation de la 
commune.  

S’agissant de la création du service, il est par ailleurs proposé de procéder au recrutement d’un agent 
technique et d’un agent administratif dès 2019 afin de lancer la préfiguration du futur service « eau-
assainissement ». Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2019 avant d’être intégrés sur les 
futurs budgets annexes au moment de la prise de compétence au 1er janvier 2020. Ces crédits auront vocation 
à être « remboursés » au budget principal de la collectivité. 



De la même façon et compte tenu des besoins d’ores et déjà identifiés dans d’autres domaines 
(aménagement/urbanisme, informatique), il sera procédé au recrutement d’un technicien SIGISTE en 2019 
suivant les mêmes modalités précédemment décrites. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 13 voix POUR et 1 Abstention,  

− ACTE, conformément à l’article 64 de la loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015, du transfert de la 
compétence « assainissement » à Liffré-Cormier Communauté à compter du 1er janvier 2020. 

− APPROUVE le scénario d’organisation de l’assainissement collectif après transfert à Liffré Cormier 
Communauté qui consisterait à exercer la compétence à l’échelle communautaire (hors commune de 
Chasné-sur-Illet pour laquelle Liffré-Cormier serait substituée au sein du SIA Chasné-Mouazé) en 
délégation de service public, hors commune de Dourdain dont le service sera géré en régie, 

− APPROUVE la règle fixée ci-après pour le transfert du solde excédentaire du budget annexe 
assainissement collectif des communes membres au budget annexe assainissement de Liffré-Cormier 
Communauté à savoir, après réalisation des opérations nécessaires à la clôture du budget annexe et 
constat du solde :  

▪ transfert de l’intégralité du solde excédentaire du budget annexe assainissement collectif de 
la commune au budget annexe assainissement de Liffré-Cormier Communauté si le montant 
du solde est inférieur au montant cumulé du capital restant dû et des projets de travaux 
identifiés,  

▪ transfert de la partie du solde excédentaire du budget annexe assainissement collectif de la 
commune au budget annexe assainissement de Liffré-Cormier Communauté correspondant 
au montant cumulé du capital restant dû et des projets de travaux identifiés et maintien dans 
le budget général de la commune du montant résiduel. 

─ DEMANDE aux syndicats concernés de délibérer en ce sens. 

Dans ce cas de figure, si des travaux non prévus étaient nécessaires dans les dix ans suivant le transfert de la 
compétence assainissement collectif à Liffré-Cormier Communauté, la commune sera appelée à participer 
financièrement au coût des travaux dans la limite du montant du solde excédentaire du budget annexe 
conservé au budget général de la commune (conditions définies dans une convention le cas échéant).  

− AUTORISE le Maire à prendre toute décision et à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 

DÉLIBÉRATION N°12-2019 :  
RÉVISION PLAN LOCAL D’URBANISME – DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET 
D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

Nomenclature : 2-1 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) le 26 
Mai 2016. 
 
L’article L 151-2 du code de l’urbanisme dispose que les PLU comportent un projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD). 
 
Selon l’article L 151-5 du code de l’urbanisme, ce PADD définit : 
 
- les orientations générales d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection  des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques. 
 
- les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, le développement des 
communications numériques, l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues 
pour l’ensemble de l’établissement public de coopération intercommunale ou de la commune 
 



- Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain 

- Il peut prendre en compte des spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, 
patrimoniales et environnementales, lorsqu’il existe une ou plusieurs communes nouvelles 

Conformément à l’article L153-12 du code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être 
soumises au débat du conseil municipal, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du plan local 
d’urbanisme. 

Monsieur le Maire expose alors le projet de PADD au travers de 4 grandes orientations : 

1- DÉVELOPPER L’HABITAT DE MANIÈRE ÉCONOME ET ÉQUILIBRÉE 
2- OFFRIR AUX HABITANTS UN CADRE DE VIE AGRÉABLE 
3- SOUTENIR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
4- PRÉSERVER LE PATRIMOINE D’UNE COMMUNE DES BORDS DU COUESNON 
 
Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat ouvert. 

Les élus ont partagé l’ensemble des réflexions contenues dans le document et les orientations politiques 
présentées. 

Le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD. 

La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est annexé le projet de PADD. 

La délibération sera transmise au préfet et fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. 

 

DÉLIBÉRATION N°13-2019 :  
RÉVISION PLAN LOCAL D’URBANISME : INSTAURATION DU SURSIS A STATUER SUR LES DEMANDES 
D’URBANISME 

Nomenclature : 2-1 
 
Monsieur le Maire, suite à la présentation du Projet d’Aménagement et de développement durable (PADD), 
rappelle au conseil municipal qu’à compter de la publication de la délibération prescrivant la révision du Plan 
Local d’Urbanisme, l’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délais 
prévus aux articles L153-11 et L424-1 sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, 
installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du 
futur plan. 
 
Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. A l’expiration du délai de validité du sursis à 
statuer, une décision doit, sur simple confirmation par l’intéressé de sa demande, être prise par l’autorité 
compétente chargée de la délivrance de l’autorisation, dans le délai de deux mois suivant cette confirmation. 
A défaut de notification de la décision dans ce dernier délai, l’autorisation est considérée comme accordée 
dans les termes où elle avait été demandée. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les articles L424-1 et L153-11 du Code de l’urbanisme, 
 
Vu la délibération de prescription de la révision du PLU (n°33-2016) en date du 26 Mai 2016, 
 
Considérant que le sursis à statuer permet à la commune de reporter sa décision d’autoriser ou non une 
demande d’urbanisme dont les travaux, constructions ou installations sont susceptibles de compromettre le 
projet de révision ou de rendre plus onéreuse sa réalisation qui a été prise en considération par le conseil 
municipal. 
 
Considérant, que le sursis à statuer sera possible pendant toute la période de révision et prendre fin dès que le 
PLU sera opposable aux tiers. 
 
 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
- DÉCIDE l’utilisation si nécessaire, du sursis à statuer dans les conditions fixées à l’article L424-1 du code de 
l’urbanisme pour les demandes d’urbanisme dont les travaux, constructions ou installations sont susceptibles 
de compromettre le projet de révision ou de rendre plus onéreuse sa réalisation. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à motiver et signer les arrêtés individuels instaurant les sursis à statuer au cas 
par cas. 
 
La présente délibération fera l’objet de mesures de publicité prévues au code de l’urbanisme, notamment aux 
articles R 153-20 à 22. 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission à Monsieur le Préfet et de 
l’accomplissement de la mesure de publicité précitée. 

 

 

DÉLIBÉRATION N°14-2019 : 
AVENANT N°2 AU MARCHE PASSÉ AVEC L’ENTREPRISE SAS VEILLÉ– LOT N° 8 « Cloisons sèches - 
isolation » - RÉHABILITATION DE LA SALLE DES FETES 

                     Nomenclature : 1-1 
 

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de mettre au vote ce point à l’ordre du jour. 
 

Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal qu’un marché a été signé avec l’entreprise SAS VEILLÉ pour la 
réhabilitation de la salle des Fêtes, lot n° 8 « cloisons sèches - isolation » le 16 mars 2018. 
 
En cours d’exécution, il a été décidé de réaliser l’encoffrement de poutres sur ossature métallique dans la 
partie cuisine, non visible au moment de la démolition. Ce qui implique une incidence financière sur ce marché. 
 
Montant initial du marché H.T. ………………         47 752.50 €  
Avenant moins-value n°1 H.T. ………………..      -       245.00 € 
Avenant n°2 H.T.  …………………………………..      +       700.00 € 
Nouveau montant du marché H.T. …………          48 207.50 € (soit une augmentation de 0.95 %) 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 12 voix POUR et 2 VOIX CONTRE, 

• APPROUVE cet avenant n°2 avec l’entreprise SAS VEILLÉ et d’autoriser, Monsieur le Maire, à le signer. 
 


